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ÉTAIENT     PRÉSENTS   : Jonathan PRIOLEAUD, Josie BAYLE, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Joaquina WEINBERG,
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Joël  KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël  DESTOMBES, Joëlle  ISUS,
Jean-Claude REY, Hélène LEHMANN, Francois CORNET, Robert RICHARD.

ABSENTS EXCUS  É  S   : Laurence  ROUAN,  Eric  PROLA,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Florence  MALGAT,  Stéphane  FRADIN,  Farida  MOUHOUBI,
Corinne GONDONNEAU, Marion SOK CHAMBERON, Fabien RUET, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS,, Catherine
TAVEAU, 

ABSENTS     :  Charles MARBOT, Alain BANQUET, Marc LETURGIE, Fatiha BANCAL, Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL, Julie TEJERIZO

ASSISTAIENT A LA 
RÉUNION     :  

Clothilde LAFAYE, David VIGIER,Nelly RODRIGUEZ , Rachida FRIOUA, Laetitia BARON, Emma ALVARADO.

POUR INFORMATION (L 2122.22)

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS ONT
REÇUES  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  (ART.  L  2122  DU  CODE  GÉNÉRAL  DES  COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES)

Classification des Actes par rubriques : 

• COMMANDE PUBLIQUE : Marchés publics et Accords-cadre (1.1)

• DOMAINE ET PATRIMOINE : Locations - Conventions de Partenariat (3.3)

• INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE : Décision d’ester en justice (5.8)

• LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE : Cimetières (6.1)

• FINANCES LOCALES : Subventions (7.5) ; Emprunts (7.3) ; Diverses (7.10)

• DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES : Culture (8.9)

• AUTRES DOMAINES DE COMPÉTENCES : (9.1)

Avis favorable de la commission

POUR DÉLIBÉRATION

DÉCISION MODIFICATIVE N°4 - EXERCICE 2025

Il vous est soumis cette quatrième décision modificative du budget principal pour l’exercice 2025 qui consiste à ajuster les
crédits suite à des modifications de calendrier de réalisation, valider certains travaux complémentaires, ou encore actualiser
des recettes suite à des notifications reçues.

Les corrections apportées sont les suivantes :

En dépenses de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à 200 000 € :

• Ajustement de la dotation aux amortissements.

En recettes de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à 200 000 € :

• Ajustement des droits de place et d’occupation du domaine public dus par le SMD3 et les jardins d’Arcadie

En dépenses d’investissement, le montant total des modifications s’élève à -752 500 € avec :

• Le décalage du calendrier de travaux de l’abattoir pour -800 000 € ;

• Un complément pour les projets du budget participatif pour 20 000 € ;
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• La prise en compte des révisions de prix des travaux du centre social Jean Moulin pour 15 000 € ;

• Un complément d’acquisition dans le cadre de la commande artistique pour 12 500 € ;

En recettes d’investissement, le montant total des modifications s’élève à -752 500 € avec :

• Le décalage du calendrier de travaux de l’abattoir (partie subventions) pour -800 000 € ;

• La prise en compte de la subvention allouée par la DRAC dans le cadre de la commande publique artistique pour
34 000 € ;

• La diminution de l’emprunt prévisionnel 2025 pour -186 500 €.

Avis favorable de la commission

RAPPORT ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES - ANNÉE 2024

En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, les communes de
plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel en
matière d'égalité entre les femmes et les hommes portant sur le fonctionnement de la collectivité, les politiques qu’elle mène
sur son territoire ainsi que les orientations visant à améliorer cette situation. Cette présentation a lieu préalablement aux
débats sur le projet de rapport d’orientation budgétaire.

Ce rapport dresse un état des lieux précis, basé sur des indicateurs internes et les actions menées tout au long de l'année
au sein de la Ville de Bergerac.

Notre collectivité affiche des actions concrètes, notamment en termes de mixité, de lutte contre les écarts de rémunération
et d'initiatives transversales portées par différents services et partenaires.

L'engagement de la Ville de Bergerac est solide en matière d’égalité femmes-hommes, considérant que c’est un axe de
développement fondamental de la cohésion sociale. Poursuivre et amplifier les actions est néanmoins nécessaire afin de
bâtir une Ville toujours plus juste et inclusive.

Avis favorable de la commission

RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026

Le  débat  d’orientation  budgétaire  est  un  exercice  réglementaire  imposé  par  l’article  L.  2312.1  du  Code  général  des
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et plus.

Ce rapport sur les orientations budgétaires doit se dérouler dans les deux mois précédant l’adoption du budget primitif, à
partir d’une note de présentation des principales données financières concernant la Ville de BERGERAC qui a été adressée
à l’ensemble des conseillers municipaux. 

Il donne lieu à un débat en conseil municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur et doit faire l’objet d’une
délibération spécifique qui constate sa tenue.

Le rapport doit ensuite être envoyé au représentant de l’État et au Président de l’intercommunalité dont la commune fait
partie. Il doit également être publié.

Avis favorable de la commission

RAPPORT D'ACTIVITÉ 2024 COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION BERGERACOISE (CAB)

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  5211-39  du  Code général  des  collectivités  territoriales,  le  Président  de
l’Établissement Public de Coopération Intercommunale se doit d’adresser chaque année, avant le 30 septembre, au maire
de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de son établissement accompagné du compte administratif.

Suite à cette réception, ce rapport fait l’objet d’une communication par les maires des communes membres, à leur conseil
municipal respectif.

Le rapport d’activité pour l’exercice 2024 de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise a ainsi été communiqué à la
Ville.

Dès lors, il appartient au conseil municipal d’en prendre connaissance.
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Avis favorable de la commission

PROJET DE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE 2026-2038

La loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (modifiant la loi
n° 95-115 du 4 février 1995) introduit dans son article 26 la notion de « projet d’agglomération » : il « détermine, d’une part,
les  orientations  que  se  fixe  l’agglomération  en  matière  de  développement  économique  et  de  cohésion  sociale,
d’aménagement et d’urbanisme, de transport et de logement, de politique de la ville, de politique de l’environnement et de
gestion des ressources […] et, d’autre part, les mesures permettant de mettre en œuvre ces orientations ». 

Ce même article prévoit la participation du conseil de développement, qui doit être consulté lors de « l’élaboration du projet
d’agglomération ».

Appuyé sur un contrat régional, un contrat départemental, le contrat Action Cœur de Ville (ACV), la CAB, nouvellement
labellisée « territoire d’industrie » veut tracer des perspectives pour les 10 prochaines années en structurant son projet de
territoire et en l’articulant avec son pacte financier et fiscal. 

Des ateliers de travail ont fait ressortir 3 objectifs majeurs :

• renforcer l’attractivité du territoire, 

• améliorer le cadre de vie 

• consolider la cohésion sociale.

Trois orientations stratégiques majeures apparaissent : 

• Allier transition écologique et dynamisme économique ;

• Conforter la qualité de vie et la cohésion sociale ;

• Renforcer l’attractivité et le rayonnement du Bergeracois ;

Il en découle 37 fiches actions représentant un montant global de 170 M € sur 12 ans.

Ce Projet  de Territoire s’inscrit  dans la continuité  des différentes démarches menées récemment à l’échelle  du Grand
Bergeracois :

- Groupe d’Action Locale (Stratégie LEADER)

- Contrat de Développement et de Transition (2023-2025)

- Contrat de Dynamisation et de Cohésion – (2017-3021)

- Contrat pour la Réussite de la Transition Écologique – CRTE (2021-2026)

- Contrat de Projets Territoriaux

- Schéma de Cohérence Territoriale – SCoT (2020)

- Plan Climat Air Énergie Territorial – PCAET (2018-2024)

- Conseil de Développement

- Projet Alimentaire Territorial – PAT (2019, labellisé niveau 2 en 2024 par le MAA)

- Schéma Départemental des Gens du Voyage

La démarche s’inscrit également à l’échelle du territoire de la CAB :

- Plan local d’Urbanisme Intercommunal de l’Habitat et des Déplacements – PLUi-HD (2020, mis à jour en 2024)

- Contrat Local de Santé – CLS (mis à jour en 2018)

- Contrat de Progrès Territorial – CPT (2024-2028) avec le SMAEP coteaux pourpres

- Convention Territoriale Globale – CTG

- Action Cœur de Ville

- Contrat de Ville

- Programme d’Excellence Alimentaire

Le Projet de Territoire est appelé à être évolutif, actualisé au fil de sa mise en œuvre et des partenariats.
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Il se décline en 37 fiches actions pour un total de 170 Millions d’€ pour 12 années, dont les projets eaux assainissement qui
sont portés par le SMAEP coteaux Pourpres.

Ce projet de territoire a fait l’objet de temps de concertation avec les représentants des communes et avec les administrés.

Avis favorable de la commission

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - DOMOFRANCE - LOTISSEMENT LES HAUTS DU ROOY

La société DOMOFRANCE sollicite la garantie de la Ville de Bergerac dans le cadre de la construction de 33 logements
individuels et de l’aménagement de 6 terrains à bâtir, chemin du Petit Rooy.

Cette opération intitulée « Lotissement les hauts du Rooy » est scindée, pour la part construction, en deux programmes :

• La construction de 13 logements individuels PLAI (Prêt locatif aidé d’intégration).

• La construction de 20 logements PLUS (Prêt locatif à usage social correspondant aux habitations à loyer modéré)

Pour  financer  cette opération,  la  société  DOMOFRANCE a  sollicité  un  prêt  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations.  Elle nous demande de garantir  ce prêt d’un montant de  5 053 633 € décomposé en  4 lignes dont les
conditions sont les suivantes :

Avis favorable de la commission
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ADMISSIONS EN NON VALEUR - EXERCICE 2025

Monsieur le receveur municipal demande l’effacement de dettes pour le montant total figurant ci-dessous :

• créance éteinte : ……………..1 350,18 €

• créances irrécouvrables : …...9 574,02 €

Une créance éteinte est une charge définitive pour la collectivité, aucune action en recouvrement n’étant possible. Il s'agit
de  créances  consécutives  à  une  clôture  pour  insuffisance  d'actif  prononcées  dans  le  cadre  d'une  procédure  de
surendettement ou d'une procédure collective.

Une créance est considérée comme irrécouvrable lorsque, malgré les actions de recouvrement engagées, il est impossible
de la recouvrer, généralement en raison de l’insolvabilité du débiteur ou de l’impossibilité de le localiser.

Le détail de ces créances s’établit comme suit :

TYPE DE CRÉANCIER MONTANT DE LA CRÉANCE NATURE DE LA CRÉANCE

Professionnel 1 350,18 € créance éteinte

Divers débiteurs 9 574,02 € créances irrécouvrables

Avis favorable de la commission

DÉCOMPTE DES ÉCHANGES FINANCIERS ENTRE LA VILLE ET LA CAB - ANNÉE 2024

Par délibération du 12 décembre 2013, le Conseil Municipal a adopté les conclusions de la Commission Locale d’Évaluation
des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) du 13 novembre 2013 relatives notamment aux refacturations des prestations que la
Ville  de  BERGERAC  doit  au  titre  des  compétences  transférées  ainsi  qu’aux  prestations  que  la  Communauté
d’Agglomération de BERGERAC (CAB) doit au titre des compétences exercées par la Ville.

La Ville fournit également des prestations et prend en charge certaines dépenses pour le compte de la CAB que celle-ci
s’engage à rembourser.

L’arrêté des comptes 2024, conformément à l’évaluation spécifique, est détaillé comme suit: 

PRESTATIONS DUES PAR LA VILLE A LA CAB  :

COMPÉTENCES
CHARGES

COURANTES
MISE A

DISPOSITION
TOTAL

Centre Culturel
(5 vacations techniciens et matériel)

1 800,00 3 200,00 5 000,00

Centre de Loisirs
(Activités Périscolaires)

0,00 51 539,00 51 539,00

Vacances Pour Tous les Jeunes
(Animations  du  Conseil  Municipal  des
Jeunes )

0,00 0,00 0,00

TOTAL CLECT 1 800,00 54 739,00 56 539,00

PRESTATIONS DUES PAR LA CAB A LA VILLE DE BERGERAC

COMPÉTENCES
CHARGES

GENERALES

MISE A
DISPOSITION DU

PERSONNEL
TOTAL

Centre Culturel 0,00 6 438,00 6 438,00
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Rocksane 0,00 0,00 0,00

Centre de Loisirs 0,00 0,00 0,00

Vacances Pour Tous les Jeunes - orangerie
FIN DE LA PRESTATION 0,00

Intervention  Centre  Technique  Municipal  &
Service Patrimoine

10 202,00 144 920,00 155 122,00

Fournitures produits d’entretien 6 732,00 0,00 6 732,00

Copieurs Ville :
Selon état

FIN DE LA PRESTATION 0,00

TOTAL CLECT 16 934,00 151 358,00 168 292,00

FONCTIONNEMENT

Animations ALSH Musées 00,00 00,00 00,00

Immeuble Bellegarde – charges de copropriété
et ménage

2 325,00 4 045,00 6 370,00

Immeuble  Bellegarde  –  charges  exploitation
ascenseur 2023-2024

4 529,00 0,00 4 529,00

Interventions des éducateurs dans les crèches FIN DE LA PRESTATION 0,00

Utilisation  CTM  pour  les  véhicules  Ordures
Ménagères

FIN DE LA PRESTATION 0,00

TOTAL HORS CLECT 6 854,00 4 045,00 10 899,00

Avis favorable de la commission

DSP ABATTOIR  -  AVENANT  N°3  -  MODIFICATION DE LA REDEVANCE  ANNUELLE ET  INSTAURATION D'UNE
REDEVANCE D'USAGE DE L'ABATTOIR

Depuis son lancement en janvier 2021, l'exploitation de l'abattoir de Bergerac, dans le cadre de la délégation de service
public confiée à la SEMAB, connaît une succession de difficultés qui impactent lourdement ses comptes.

Malgré les baisses successives de la redevance consentie par la ville, la SEMAB est toujours en grande difficulté. En effet,
le résultat  de l’exercice clos au 31 décembre 2024 a emmené le commissaire aux comptes à engager une procédure
d’alerte, les capitaux propres étant devenus inférieurs à la moitié du capital social.

Lors  de l’Assemblée Générale  Extraordinaire  du 5 novembre 2025,  le  représentant  de la Ville  s’est  prononcé pour  la
poursuite de l’activité de la SEMAB en s’appuyant sur un plan de redressement réaliste intégrant notamment une redevance
à 10 000 € HT.

L’abattoir offrant un service public indispensable aux éleveurs du département et sans lui, c’est toute la filière de l’élevage
qui pourrait péricliter, il est important que la Ville continue à soutenir cette structure.

C'est pourquoi,  la Ville de Bergerac réaffirme son soutien à cette structure en proposant une nouvelle fois d'alléger la
charge financière du délégataire par la réduction de la redevance annuelle d'occupation du domaine public, la passant à 10
000 € HT soit 12 000 € TTC à compter du 1er janvier 2026.

Par ailleurs, la Ville en tant qu’autorité délégante souhaite se réserver la possibilité d’instaurer une redevance d’usage tel
que cela est prévu par l’article L.2333-1 du Code générale des collectivités territoriales. Le contrat de délégation du service
public est donc modifié en ce sens, par l’ajout d’un article 22 bis. Il appartiendra, au conseil municipal, le cas échéant, d’en
fixer le montant.

Avis favorable de la commission
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INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L'ABATTOIR MUNICIPAL SOUS CONTRAT DE DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC

Depuis son lancement en janvier 2021, l'exploitation de l'abattoir de Bergerac, dans le cadre de la délégation de service
public confiée à la SEMAB, connaît une succession de difficultés qui impactent lourdement ses comptes.

Malgré les baisses successives de la redevance consentie par la ville, la SEMAB est toujours en grande difficulté. En effet,
le résultat  de l’exercice clos au 31 décembre 2024 a emmené le commissaire aux comptes à engager une procédure
d’alerte, les capitaux propres étant devenus inférieurs à la moitié du capital social.

Lors  de l’Assemblée Générale  Extraordinaire  du 5 novembre 2025,  le  représentant  de la Ville  s’est  prononcé pour  la
poursuite de l’activité de la SEMAB en s’appuyant sur un plan de redressement réaliste intégrant notamment une baisse
substantielle de la redevance, à laquelle la Ville a donné une suite favorable. 

En effet, l’abattoir offrant un service public indispensable aux éleveurs du département et sans lui, c’est toute la filière de
l’élevage qui pourrait péricliter, il est important que la Ville continue à soutenir cette structure.

Cette baisse substantielle de la redevance, complétée par l’instauration d’une redevance d’usage tel que cela est permis
par le Code général des collectivités territoriales pour les abattoirs publics, constituent deux leviers visant à améliorer le
résultat d’exploitation de l’abattoir.

Le tarif de cette redevance a été établi considérant le rapport de gestion de l’abattoir et la proposition de barème établi par
le délégataire. 

Il est donc proposé au conseil municipal le barème suivant, applicable à compter du 1er janvier 2026 :

Madame Lhemann demande dans quelles recettes seraient intégrés les produits de cette redevance ? Monsieur le Maire
répond que les produits alimenteront les recettes de fonctionnement.

Avis favorable de la commission

SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC (SEMAB) - INCORPORATION AU CAPITAL DE
L'AVANCE EN COMPTE COURANT ET NOUVELLE AUGMENTATION DE CAPITAL

La ville est actionnaire de la SEMAB depuis sa création en 2021 et l’actionnariat public, représentant 85 % du capital de la
SEM, est réparti comme suit :

Ville de Bergerac 100 000 € 25 %

Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB) 100 000 € 25 %

Conseil Départemental de la Dordogne 80 000 € 20 %

Communauté d’Agglomération de Périgueux 50 000 € 12,50 %

Communauté de Communes de la Vallée de l’Homme 10 000 € 2,5 %

Total actionnaires publics 340 000 € 85 %

Lors du conseil municipal en date du 27 juin 2024, la Ville a décidé d’accorder 100 000 € d’avance en compte courant à la
SEMAB afin de lui permettre d’investir. La CAB et le Département avaient également consenti une avance de 100 000 €.

Les  articles  L.1522-4  et  L.1522-5  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  encadrent  strictement  ces  apports
concernant  leur  durée  (notamment  2  ans  maximum  renouvelables  1  fois,  interdiction  d’une  nouvelle  avance  avant
remboursement au capital, plafond à 5 % des recettes réelles de fonctionnement, impossibilité en cas de capitaux propres
inférieurs à la moitié du capital social) et imposent la conclusion d’une convention.

Les comptes 2024 de la SEMAB se sont révélés à nouveau déficitaires à hauteur de 189 880 €, portant le total des pertes
cumulées à 418 682 € et le niveau de fonds propres à 8 522 € au 31 décembre 2024.

Le commissaire aux comptes de la SEMAB a déclenché la procédure d’alerte en saisissant le Président de la société le 25
juin 2025, lequel a répondu le 9 juillet en évoquant différentes mesures, dont l’incorporation des avances en compte courant
au capital de la SEMAB.

Une Assemblée Générale  Extraordinaire  s’est  tenue le  5 novembre dernier,  afin  de se prononcer  sur  la  poursuite  de
l’activité ou sur la dissolution de la structure en application des dispositions de l’article L.225-248 du Code du commerce.
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La poursuite de l’activité de la SEMAB, pour laquelle, le représentant de la Ville s’est prononcée favorablement lors de
l’Assemblée Générale Extraordinaire est conditionnée à un plan de redressement réaliste comprenant un examen complet
des charges et des produits de la structure avec un calendrier précis des opérations nécessaires à son redressement.

L’abattoir offre un service public indispensable aux éleveurs du département. Sans lui, c’est toute la filière de l’élevage qui
pourrait péricliter. C’est pourquoi, la Ville souhaite soutenir à nouveau cette structure et participer à sa recapitalisation.

Dans l’objectif de recapitaliser la SEMAB, la Ville de Bergerac est favorable à l’incorporation de son avance en compte
courant au capital de la société, générant ainsi une augmentation en capital. Cependant et afin de respecter la répartition
85 % public/15 % privé au capital, il convient d’apporter la proportion nécessaire de capitaux privés en augmentation de
capital. L’association ASSOC DES ÉLEVEURS DE DORDOGNE (ASSELDOR) s’est positionnée pour apporter les fonds
privés nécessaires à cette hausse de capital.

En outre, il apparaît qu’une seconde augmentation de capital sera nécessaire afin de doter la SEMAB de moyens pour
continuer son activité sur des bases assainies.

Avis favorable de la commission

ATTRIBUTION DE BOURSES D'EXCELLENCE SPORTIVE - ANNÉE 2025

La Ville souhaite soutenir ses jeunes athlètes talentueux représentant BERGERAC au plus haut niveau de la compétition :
Bilal BENALI, Lucie PAULIAC, Manon AGOSTINI et Thaïs BARRIER PAIVA. 

Bilal  BENALI,  20 ans,  est  un boxeur  licencié  à l’Union Sportive  Bergeracoise.  Véritable  prodige du ring,  il  totalise  27
combats sous les couleurs de l’USB et 30 combats en Équipe de France, un parcours déjà solide pour ce jeune athlète. En
2025, il franchit un cap majeur en décrochant le titre de champion de France amateur dans la catégorie des 54 kilos. Fier
représentant de Bergerac, il continue d’évoluer avec passion et ambition, porté par les valeurs de son club.

Lucie PAULIAC, 27 ans, boxeuse de l’Union Sportive Bergeracoise depuis  2019, affiche déjà  48 combats au compteur.
Boxeuse engagée, Lucie a marqué les esprits en 2025 en remportant un combat de haut niveau face à la championne de
France junior en titre. En 2024-2025, elle a construit un palmarès remarquable : médaillée de bronze aux championnats de
France, elle décroche également la médaille d’argent lors de la ceinture WBC 2025, remporte la Coupe de France, s’adjuge
la prestigieuse  ceinture Angélique Duchemin, et termine  médaillée de bronze au  tournoi international Ceinture Montana.
Ces résultats confirment son statut de boxeuse complète et compétitive au plus haut niveau. Portée par cette dynamique,
elle franchit un cap important en septembre 2025 en intégrant officiellement les rangs des boxeurs professionnels.  Lucie
incarne les valeurs de l’USB :  travail,  respect,  détermination.  Sa trajectoire  inspire  déjà la relève féminine de la boxe
bergeracoise.

Manon AGOSTINI, licenciée au Bergerac Athlétique Club, s’impose à seulement 19 ans, comme l’un des grands espoirs
français de la course sur route et de cross-country dans la catégorie U20. En mai 2025, elle honore sa première sélection
en Équipe de France lors de l’European Road Race U20 (5 km route), disputée en  Italie. Quelques mois plus tard, elle
confirme son potentiel en obtenant une deuxième convocation pour le cross international U20 d’Elgoibar, en Espagne. En
parallèle,  Manon signe en  mars 2025 la  meilleure performance française U20 sur 5 km route à  Bègles, un chrono de
référence qui marque les esprits dans le paysage national. Sélectionnée pour le stage national U20 à Andrézieux en août,
elle poursuit sa progression avec sérieux et détermination, en s’appuyant sur un équilibre exigeant entre  sport de haut
niveau et  études en sciences politiques.  Pour la saison  2025–2026, Manon se fixe des objectifs clairs :  décrocher de
nouvelles sélections en Équipe de France, monter sur les podiums des championnats de France et d’Europe.

Thaïs BARRIER PAIVA, 15 ans, est une jeune cycliste bergeracoise licenciée au club Dordogne Sud Cyclisme, où elle
débute sa carrière en 2021. Très vite, elle se passionne pour la compétition et pratique avec détermination le VTT, le cyclo-
cross et la route, s’illustrant aussi bien sur les épreuves régionales que nationales. L’année 2025 marque un tournant dans
sa jeune carrière. Thaïs est pour la première fois sélectionnée en Équipe de France, et participe au Festival Olympique de
la Jeunesse Européenne en Macédoine, où elle se classe 9ème affirmant ainsi son potentiel au niveau international. Le 7 août
2025, elle décroche le titre de Championne de France U17 sur route à La Tour des Pins, une performance majeure qui
confirme  son  ascension.  Elle  termine  également  3ème   du  classement  général  final  de  la  Coupe  de  France  des
Départements, tout en devenant vice-championne régionale Nouvelle-Aquitaine et championne départementale, aussi bien
en route qu’en cyclo-cross. Portée par une ambition forte, Thaïs vise désormais à conserver son titre de championne de
France et à accroître sa présence sur les circuits internationaux. Son objectif  à moyen terme est d’intégrer l’équipe de
France U19, avec l’espoir  de remporter  des titres européens,  voire  mondiaux dans les années à venir.  Son parcours
s’appuie sur des valeurs essentielles qui guident chacun de ses efforts. L’excellence et le dépassement de soi sont au cœur
de  sa  démarche  sportive,  nourris  par  une  détermination  sans  faille  et  une  grande  persévérance.  Thaïs  se  distingue
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également  par  son  sérieux  et  sa  rigueur,  des  qualités  qui  lui  permettent  d’aborder  chaque  compétition  avec
professionnalisme et engagement.

Le niveau de compétition de ces athlètes nécessite un accompagnement financier afin de faire face aux frais engagés
durant leur saison sportive. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025 sur la ligne 6714-40.

Avis favorable de la commission

DÉNOMINATION DES TRIBUNES DU GYMNASE PAUL BRAMERIE

Dans le cadre de sa politique de développement et de modernisation des équipements sportifs, la Ville de Bergerac a
procédé à l’aménagement de nouvelles tribunes au sein du gymnase Paul Bramerie. Cet investissement permet désormais
d’accueillir  le  public  dans des conditions optimales de confort  et  de sécurité  lors  des rencontres  sportives,  matchs et
compétitions.

Ce nouvel équipement offre une capacité totale de 150 places assises, dont 4 réservées aux personnes à mobilité réduite
(PMR).

L’USB Basket, principal utilisateur du gymnase Paul Bramerie, a proposé de donner à ces tribunes le nom de Maurice
Ménard,  figure  emblématique  du club.  Bénévole  dévoué  depuis  1994,  Maurice  Ménard  a  successivement  occupé  les
fonctions  de  secrétaire,  trésorier,  vice-président,  puis  président  d’honneur.  Son  engagement  sans  faille  et  son
investissement constant ont largement contribué au rayonnement et au développement du club. Sous son impulsion, l’USB
Basket a notamment obtenu le label « École Française de MiniBasket », distinction délivrée par la Fédération Française de
Basket-ball, gage d’excellence et de qualité dans la formation des jeunes basketteurs.

Par ailleurs, en reconnaissance de son parcours exemplaire, la Ville de Bergerac a eu l’honneur de remettre à Monsieur
Maurice Ménard en 2023 le prix du bénévolat, témoignant ainsi de sa gratitude pour l’ensemble de son engagement au
service du sport et de la vie associative locale.

Avis favorable de la commission

RECOURS AU PARTENARIAT FINANCIER PRIVÉ - ACTIONS CULTURELLES

La Ville de Bergerac poursuit son engagement en faveur d’une politique culturelle ambitieuse et accessible à tous. Elle
propose, chaque année, une programmation riche et diversifiée à destination des Bergeracois et des visiteurs, articulée
autour de deux grands temps forts :

• Le Festival de théâtre “Bergerac en Scène” – 12, 13 et 14 juin 2026
L’année  2026  marquera  la  cinquième  édition  du  Festival  de  théâtre  “Bergerac  en  Scène”.  Cet  événement
d’envergure investira l’ensemble du cœur de ville, où une quinzaine de compagnies professionnelles proposeront
leurs créations sur différents sites emblématiques.
Ce  festival,  offrira  une  programmation  variée  mêlant  pièces  comiques,  dramatiques  et  historiques,  ainsi  que
spectacles  en  déambulation,  animations  et  ateliers  destinés  au  jeune  public  et  au  grand  public.

• Les Estivales – Juillet et août 2026
Événement  phare  de  la  saison  estivale,  les  Estivales  proposeront  une  programmation  éclectique  et  festive
rassemblant  près  d’une  cinquantaine  d’animations  gratuites  :  concerts,  feu  artifice,  représentations  théâtrales,
danse, cinéma en plein air, ateliers circassiens et sportifs, marchés artisanaux et marchés gourmands.
Ces animations mettront en valeur les sites patrimoniaux de Bergerac, tels que le Port, le Jardin Perdoux ou encore
le pôle culturel Dordonha.
L’accès gratuit à l’ensemble des animations constitue un axe essentiel de la politique culturelle municipale, qui vise
à favoriser l’accès à la culture pour tous les publics.

Afin de soutenir ces manifestations, la municipalité souhaite associer les entreprises locales attachées à la vitalité et au
rayonnement du territoire. Ces partenariats peuvent prendre la forme de contributions financières ou en nature, valorisées
dans le cadre d’une convention de partenariat.
Conformément au cadre réglementaire, la collectivité veille à ne pas accorder de libéralités aux entreprises partenaires. Il
est  donc  nécessaire  de  déterminer  précisément  les  modalités  et  les  contreparties  associées  à  chaque  niveau
d’engagement.
Ainsi,  cinq formules de partenariat, définissant clairement les montants de contribution et les avantages correspondants,
sont proposées.
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Avis favorable de la commission

SIGNATURE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2026-2031

La  Convention  territoriale  globale  (CTG)  est  une  convention  de  partenariat  entre  la  CAF,  la  MSA et  les  collectivités
territoriales  qui  vise  à  renforcer  l’efficacité,  la  cohérence  et  la  coordination  des  actions en direction  des  habitants  du
territoire.

S’appuyant sur un diagnostic  des besoins à l’échelle  intercommunale,  partagé entre les différents partenaires, la  CTG
optimise l’utilisation des ressources sur le territoire et facilite les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions
adapté.

En mobilisant l’ensemble des ressources du territoire, elle renforce également les coopérations et contribue ainsi à une plus
grande efficacité et complémentarité d’interventions. La Communauté d’agglomération Bergeracoise (CAB) est gestionnaire
du pilotage de la démarche.

La CTG en vigueur a été signée en décembre 2021 entre la CAF, la MSA, la CAB et les communes de Bergerac, Gardonne,
Lamonzie Saint-Martin et Lembras. Elle arrive à échéance le 31 décembre 2025.

Par courrier en date du 3 octobre 2025, le président de la CAB demande à la commune de Bergerac de délibérer sur la
démarche CTG et d’autoriser Monsieur le maire de Bergerac à signer tout document inhérent à la future convention portant
sur la période 2026-2031.

Avis favorable de la commission

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES CENTRES SOCIAUX

Les trois  centres sociaux municipaux de la Ville  de Bergerac sont  implantés dans les trois  quartiers  prioritaires de la
politique de la ville, les quartiers nord, centre-ville et Rive gauche.

Chacune de ces structures a pour mission d’animer la vie locale et de favoriser le lien social, de stimuler la participation des
habitants et de les accompagner dans la réalisation de projets et d’actions collectives.

Agissant au sein d’un réseau local de partenaires institutionnels et associatifs très actif, les centres sociaux sont également
des vecteurs de diffusion efficaces des valeurs humaines et républicaines. 

Même s’ils  ont vocation à répondre aux besoins spécifiques de la population dans chacun de leur quartier,  il  apparaît
nécessaire  de renforcer  la  cohérence  du  fonctionnement  des  trois  centres  afin  notamment  de garantir  une équité  de
traitement des usagers sur l’ensemble du territoire communal et de faciliter la lisibilité de l’action municipale. C’est pour
cette raison qu’il a été jugé nécessaire d’élaborer un règlement intérieur commun aux trois structures.
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De manière plus précise, ce règlement vise à harmoniser les modalités d’adhésion et de participation des usagers, les
conditions d’accès aux activités, la composition et le fonctionnement des instances de participation, ainsi que les règles
internes relatives à l’accueil du public, au respect des locaux et à la sécurité notamment.

Madame Lhemann demande s’il est possible de modifier le règlement concernant la fréquence de réunion du Comité des
usagers, afin d’y ajouter que celui-ci se réunisse au moins une fois par an. Monsieur le maire valide cette demande de
modification. Il est convenu qu’elle sera intégrée  au RI et présentée lors conseil municipal.

Avis favorable de la commission

CONVENTION COMITE DES OEUVRES SOCIALES (COS) DE LA VILLE DE BERGERAC - RENOUVELLEMENT

La Ville de BERGERAC soutient les actions du Comité des Œuvres Sociales du personnel municipal depuis la création de
ce comité. Pour ce faire, une convention est conclue entre les deux parties.

La précédente convention, conclue pour 3 ans depuis le 1er janvier 2023, est à renouveler au 1er janvier 2026.

Le soutien apporté se matérialise par :

• L'attribution d'une subvention de fonctionnement et d'une subvention exceptionnelle liée à la mise en place depuis
2007 des chèques vacances, dont la gestion est assurée par le Comité.

• La mise à disposition gratuite d'un local situé au 16 de la rue Candillac,

• L'octroi  ponctuel  de décharges d'activité  et  la  mise à  disposition  ponctuelle  d'agents  municipaux membres du
Conseil d'Administration et des Commissions du COS, sous réserve des nécessités de service.

Avis favorable de la commission

ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE « SANTE » PROPOSÉE PAR LE CENTRE DE 
GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

En 2025,  la réforme de la protection sociale complémentaire (PSC),  initiée par l'ordonnance n°2021-175 du 17 février
2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs
publics territoriaux. Cette obligation de participation est phasée en deux temps :

- La PRÉVOYANCE ; depuis le 1er janvier 2025. Cette obligation a été mise en œuvre à Bergerac pour les agents, pour le
risque prévoyance, avec une participation de 15 €/mois par agent (le minimum obligatoire étant de 7 €/agent).

- La SANTÉ ; à compter du 1er janvier 2026. Les collectivités ont une nouvelle obligation, qui est de verser une participation
financière minimum de 15 €/mois, à leurs agents, pour une mutuelle santé labellisée. 

Pour bénéficier de la participation au 1er janvier 2026, deux choix s’offraient aux agents de la Ville de Bergerac :

1) des contrats labellisés individuels pour chaque agent, avec la liberté de choisir son assureur et ses garanties. 

2) une convention de participation en contrat collectif groupe, proposée par le Centre de Gestion de la Dordogne (CDG 24)
qui a négocié des tarifs pour 14 000 agents du département et des départements limitrophes.

A cet  effet,  une consultation  a été lancée par le CDG  de la Dordogne  en 2025,  pour proposer aux agents des tarifs
préférentiels. C’est la société d’assurance MNT qui a été retenue. 

Afin de recueillir l’avis du plus grand nombre d’agents, avant une possible mise en œuvre au 1er janvier 2026 par la Ville de
Bergerac son CCAS,  il  a  été  décidé,  en accord avec  les  organisations  syndicales,  de mettre  en place des réunions
d’information, les 30 septembre et 1er octobre dernier, organisées par la MNT à destination des agents pour expliquer plus
en détail les enjeux de ce contrat collectif.

Il a été recueilli après ces réunions, l’avis des personnes présentes. Les agents, à la majorité, ont choisi le contrat collectif
proposé. Ce dernier est donc proposé aujourd’hui pour avis aux conditions suivantes de participation :

Il est donc proposé, une participation financière de la collectivité de 20 € par mois et par agent avec un supplément
de 5 € par mois par enfant jusqu’à deux enfants (le troisième enfant étant gratuit) soit pour l’agent une participation

de 20 €, pouvant aller jusqu’à 30 €.

A compter de la signature d’un contrat collectif par la collectivité, tous les autres contrats labellisés cesseront de percevoir la
participation de la collectivité.

Avis favorable de la commission

11



RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET
DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) POUR LE COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

Il  a été instauré au 1er  janvier 2020  au sein de la collectivité, le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) pour remplacer tous les régimes indemnitaires, sauf
pour la filière Police qui dispose de son propre régime.
Ce régime indemnitaire est composé de deux parties :

 l’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  (IFSE)  qui  a  pour  but  de  valoriser  pour  chaque  poste,

l'exercice des fonctions, des sujétions et de l'expertise attachée à ce poste,

 le Complément Individuel Annuel (CIA) qui est un complément indemnitaire facultatif  annuel,  tenant compte de

l'engagement professionnel et de la manière de servir.

La révision du régime indemnitaire concerne cette seconde partie.

Lors de sa création en 2019, pour mise en œuvre en 2020, le montant de CIA était de 50 € brut par an et par agent. Cette
année, ce montant a été une première fois revalorisé pour atteindre 350 € brut maximum par agent et par an, en tenant
compte des critères d’attribution fixés en concertation avec les organisations syndicales, dans le cadre de la refonte de la
fiche d’évaluation qui a été présentée en Comité Social Territorial. Ce nouveau montant s’est appliqué en 2025 et concernait
la fiche d’évaluation de l’année N-1, soit 2024.

Aujourd’hui  c’est  une  nouvelle  revalorisation  de  50  €  qui  est  proposé,  dans  un  dialogue  social  constant  avec  les
organisations syndicales, pour atteindre 400 € maximum par agent et par an selon des critères d’attribution inchangés, pour
indemniser les agents en 2026 considérant la fiche d’évaluation de l’année 2025.

Avis favorable de la commission

TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

Si l’autorité territoriale, qui est investie du pouvoir de nomination, est compétente pour prendre les décisions individuelles
relatives aux agents, dont le recrutement, l’assemblée délibérante d’une collectivité territoriale est compétente quant à elle
pour créer, supprimer ou modifier les emplois. L’assemblée délibérante doit créer un poste avant tout recrutement, sauf si
un emploi vacant correspondant existe déjà ; en effet, à chaque emploi correspond obligatoirement une délibération.

Avis favorable de la commission

AVIS  SUR LES AUTORISATIONS EXCEPTIONNELLES D’OUVERTURE DOMINICALE DANS  LE  COMMERCE DE
DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2026

La Loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques instaure un cadre
réglementaire pour la suppression du repos dominical dans les établissements de commerce de détail.

Ainsi,  ces  derniers  peuvent  ouvrir  par  décision  du  maire  dans  la  limite  de  12  dimanche  par  an  au  lieu  de  5  avant
l'intervention de la loi. Si le seuil n'excède pas 5 dimanches, le maire doit recueillir l'avis simple du conseil municipal et des
organisations syndicales d'employeurs et de salariés. Au-delà de 5 dimanches, la décision du Maire est prise après avis
conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dont la commune est
membre. C’est pourquoi, le conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Bergeraçoise a été sollicité et a
émis un avis  favorable,  le  22 septembre 2025, concernant  les  propositions d’autorisations exceptionnelles  d’ouverture
dominicale dans le commerce de détail pour l’année 2026.

La liste des dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre de l’année N pour une mise en œuvre l'année N+1.

Les commerçants bergeracois de la branche du commerce de détail et les associations de commerçants, réunis à l'initiative
de la Ville de Bergerac le 8 septembre 2025, sollicitent les 12 dimanches suivants : 11 janvier, 1er février, 29 mars, 24 mai,
28 juin, 5 juillet, 6 septembre, 29 novembre et les 6,13, 20 et 27 décembre 2026.

En  ce  qui  concerne  la  branche  « concessionnaires  automobiles  et  commerce  de  voitures,  de  véhicules  légers  et  de
motocycles », les dimanches proposés (journées portes ouvertes) pour l’ouverture des commerces sont les suivants : 18
janvier, 15 mars, 14 juin, 13 septembre et 11 octobre 2026.

Les organisations professionnelles ont été sollicitées afin d'émettre un avis dans un délai de 30 jours. Les courriers sont
restés sans réponse à ce jour.
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Pour  information,  de  nombreuses  activités  (boulangeries,  marchés,  foires,  magasins  d’ameublement  et  de  bricolage,
bureaux de tabac, hôtels, cafés, restaurants, fleuristes, promoteurs immobiliers, entreprises de transports) bénéficient de
dérogations permanentes de droit au repos dominical. Elles sont autorisées à employer des salariés le dimanche de façon
permanente et sans demande préalable jusqu’à 13h le dimanche, en application de la loi n° 2009-974 du 10 août 2009
réaffirmant le principe du repos dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones
touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires dite, loi Mallié.

Avis favorable de la commission

CONVENTION RELATIVE A LA RÉALISATION DES TRAVAUX DE MISE SOUS PLI DES DOCUMENTS ÉLECTORAUX
ET DE COLISAGE POUR LES ÉLECTIONS MUNICIPALES DES 15 ET 22 MARS 2026

La convention est  passée entre l’État,  représentée par la Préfecture de la Dordogne, et la  Ville  de Bergerac. Elle est
conclue dans le cadre des articles L 2511-6 du Code de la commande publique et L 241 du Code électoral.

A l’occasion de l’organisation des élections municipales des 15 et 22 mars 2026, sera confiée, par l’État, à la Commune, la
réalisation des missions suivantes (dont le détail figure dans la convention jointe à la délibération), pour les deux tours de
scrutin :

- mise sous pli de la propagande électorale à destination des électeurs ;

- colisage des bulletins de vote à destination des bureaux de vote.

La dotation allouée à la Commune pour cette opération est arrêtée par la Préfecture par tour de scrutin, à l’issue du second
tour et, pour la mise sous pli, du nombre de listes candidates ayant remis leur propagande ainsi que, pour le colisage, du
nombre  de  bulletins  colisés.  Le  détail  du  calcul  de  la  dotation  est  précisé  à  l’article  6  de  la  convention,  jointe  à  la
délibération.

Avis favorable de la commission

TRANSFERTS  DE  COMPÉTENCES  VOIRIE  A  LA  COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION  BERGERACOISE-
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DE BIENS IMMOBILIERS ET MOBILIERS ENTRE LA
VILLE DE BERGERAC ET LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE

En  application  de  l’article  L.  5211-17  renvoyant  aux  articles  L.  1321-1  et  suivants  du  code  général  des  collectivités
territoriales (C.G.C.T.), la mise à disposition constitue le régime de droit commun applicable aux transferts de biens et
équipements dans le cadre de l’intercommunalité. L’établissement public de coopération intercommunale est substitué de
plein droit, à la date du transfert des compétences, à la collectivité ou au groupement antérieurement compétent.

L’article L.1321-2 du C.G.C.T. dispose ainsi que « lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des
biens mis à disposition, la remise de ces biens a lieu à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition
assume l’ensemble des obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement
des biens mobiliers. Elle peut autoriser l’occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en justice
en lieu et place du propriétaire. La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de
surélévation ou d’addition de constructions propres à assurer le maintien de l’affectation des biens.

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits et obligations
découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des marchés que cette dernière a pu conclure pour
l’aménagement, l’entretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des services. La collectivité
propriétaire constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. 

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est également substituée à la collectivité antérieurement compétente
dans les droits et obligations découlant pour celle-ci à l’égard de tiers de l’octroi de concessions ou d’autorisations de toute
nature sur tout ou partie des biens remis ou de l’attribution de ceux-ci en dotation».

L’article  L.1321-2  du  C.G.C.T.  précise  ainsi  que  la  remise  des  biens  a  lieu  à  titre  gratuit  lorsque  la  collectivité  était
propriétaire des biens mis à disposition.

En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition, la collectivité propriétaire recouvre l’ensemble de
ses droits et obligations sur les biens désaffectés (article L.1321-3 du CGCT).
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Enfin, la mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties. En application de
l’article L. 1321-1 du CGCT, ce procès-verbal précise la consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de
la remise en état de ceux-ci, le cas échéant. Cet état des lieux de la voirie n’ayant pas été validé par le Conseil municipal
lors du transfert effectif, il convient de régulariser la situation. Le projet de procès-verbal de mise à disposition de ces biens
a été  établi  par  les  services  de  la  communauté  d’agglomération.  Une  synthèse  est  jointe  en  annexe  de  la  présente
délibération (Annexe voirie).

Les biens immobiliers et l’inventaire des biens mobiliers qui seront mis à disposition de la Communauté d’Agglomération
Bergeracoise dans le cadre de ces transferts de compétences par la  Commune de  Bergerac sont également joints en
annexe du projet de procès-verbal. 

Avis favorable de la commission

ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION EM N°59 SITUÉE RUE ANDRÉ JOUANEL

La parcelle  cadastrée  section  EM n°59 située rue André Jouanel,  à proximité  de la  place du Foirail,  appartient  à M.
DUFAURE Grégory. Cependant, il s’agit d’une portion de voirie utilisée par le public. 

Par courrier reçu en date 24 juillet 2025, M. DUFAURE fait part de son souhait de vendre cette parcelle à la Commune, afin
de régulariser la situation. D’un commun accord, le prix d’acquisition a été fixé à un euro, pour cette parcelle de 176 m². 

Avis favorable de la commission

ACQUISITION D'UNE  FRACTION DE  LA PARCELLE CADASTRÉE  SECTION CL N°413  SITUÉE  ROUTE DE LA
FORCE

Dans le cadre de l’aménagement de la Coulée Verte du Caudeau, une opportunité d’acquisition de la parcelle cadastrée
section CL n°413 s’est présentée, pour compléter les aménagements au 2 route de La Force, sur une bande d’environ 1,5
mètres de largeur en façade sur rue, soit 65 m² environ.

Un accord a été trouvé avec les propriétaires, M. et Mme DANIEL, au prix d’un euro.

Cette acquisition va permettre de poursuivre le projet de Coulée Verte du Caudeau dans le secteur. 

Avis favorable de la commission

CESSION DE FRACTIONS DE DOMAINE PUBLIC RUE ROGER SALENGRO A MESOLIA

Afin d’offrir des espaces extérieurs privatifs sécurisés aux habitants des logements en rez-de-chaussée, situés rue Roger
Salengro, MESOLIA HABITAT a souhaité acquérir des fractions de domaine public bordant ces logements.

L’avis du Domaine indique que, s’agissant d’un transfert de charges de la Ville à MESOLIA HABITAT, la cession doit être
réalisée à titre gratuit.

Avis favorable de la commission

CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE AZ 44 SITUEE A LA POUDRERIE-EST A EURENCO

Dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a proposé de vendre à la société EURENCO la
parcelle communale cadastrée section AZ n°44, qui jouxte la propriété d’EURENCO et se situe à proximité du Pont des
Gilets. La superficie de la parcelle est de 3607 m² et est en majeure partie en zone UXi (à dominante industrielle). 

Un accord a été trouvé pour vendre la parcelle à 35 000 euros. Les frais de notaire sont à la charge de l’acquéreur. 

Avis favorable de la commission

INCORPORATION  DANS  LE  DOMAINE  COMMUNAL  D'UN  BIEN  VACANT  SANS  MAÎTRE  SITUÉ  81  RUE
BARGIRONNETTE
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